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ROYAill\Œ DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Premier Mi­ 
nistre, le 11 septembre 1951, 
d'lune demande d I avis sur un 
projet de loi "relatif à l'at­ 
tribution au Roi de pouvoirs 
extraordinaires en temps do 
guerreH, a donné en sa séance 
du 22 octobre 1951 l'avis 
suivant : 

L. 2355/1_ 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

Do RiL\.D VAN STATE, af deling 
wetgeving, oerste kamer, de 11e 
Septomber 1951 door do Eerste- 
1'IinJ.sGaI' vo r aocrrt hem van advies 
te di0non over oen ontwerp van 
wet "betreffende do toekenning 
aan de Koning van buitengewone 
machten in oorlogstijd", heeft 
ter zitting van 22 October 1951 
hot volgend advies gegoven : 
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Llobjet du projet est de remettre en vigueur 
en temps de guerre, avec certaines modifications1 les 
lois des 7 septembre 1939 et 14 décembre 1944 donnant 
au Roi des pouvoirs extraordinaires. 

Le pouvoir donné au Roi par les lois préci­ 
tées de prendre des dispositions par arr@tés délibérés 
en c onse i I des ministres, dans de nombreuses mati.ères 
sommairement énumérées et parfois même désignées seule­ 
ment par l'indication du but à poursuivre, ne peut 
trouver de justification dans aucune disposition de 
droit contitutionnel positif. Ces lois consacrent, en 
effet, une suspension partielle de la Constitution? 
prohibée en termes exprès par l!article 130 de notre 
loi fondamentale : "La Constitution ne peut être sus­ 
pendue en tout ni en partie". 

Ces lois ne peuvent néanmoins être taxées 
d'inconstitutionnalité parce qu'elles ont trouvé leur 
fondement dans la nécessité de sauvegarder, dans des 
circonstances anormales, l'existence de la Nation9 

même au. prix de d.i ep o s i.trl crie except:Lonnol1es et déro­ 
gatoires au droit commun. Elles constituent des exem­ 
ples de ce que l'on a c outume de qualifier "lois 
extra-constitutionnelles". 

L'état de nécessité niest pas une création 
de la volonté de l'Etat; l'autorité compétente ne peut 
q_u'en constater llexistence et décider, dans le concret, 
des mesures propros à y faire face. 

En septembre 1939 et en décembre 1944, le 
pouvoir législatif, émanation de la volonté nationale, 
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a constaté souverainement et en fait l'état de néces­ 
sité; il a déoidé, à chacune de ces époques, des mesu­ 
res qui répondaient aux exigences du moment. Ces mesu­ 
res ont été différentes en 1939 et en 1944 parce que 
les situations eLl.c e-rnême s étaient d.Lf'f'é r-o nt e s. 

Il est de la nature des lois ainsi fondées 
sur l'état de nécessité d'être temporaires et de dispa­ 
raître avec cette nécessité elle-même. C'est pourquoi 
le s lois du 7 septembre 1939 et du 14· déce;mbre 1944 
ont prévu. dans leur texte le moment où elles cesseront 
d'avoir effet (lois coordonnées, article 1er). Bien 
plus, le législateur a mis fin aux pouvoirs extraordi­ 
naires avan t même que l'armée niait été remise sur 
pied de paix. 

Selon l'article 78 de la Constitution, le 
Roi n'a d'autres pouvoirs Clue ceux que lui attribuent 
formellement la Consti-rution et les lois particulières 
portées en vertu de celle-ci. Il n'appartient 'lu "au 
seul pouvoir 1égie;la.tif, détenteur du résidu de souve­ 
raineté, de régler les situations extra-constitution­ 
nelles. Il ne pour-i-a it déléguer ce pouvoir parce que 
la souveraineté ne 88 délègue pas. 

Lo pr o jo t de loi va plus loin que ce qui a 
été fait antérieurement. Il entend non seuloment pren­ 
dre dès maintenant, in abstracto, pour un avenir qu'il 
est impossible de prévoir, los mesures supposées pro­ 
pres à faire faco à des situations que tous ignorent, 
mais encore attribuer au Roi le droit de fixer le mo­ 
ment où il pourra user des pouvoirs extraordinaires qui 
lui sont conférés. 
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Tel qu'il sc présente, le projet de loi est 
inconstitutionnel parce qu'il accorde au Roi le pouvoir 
de constater lui-même l.'état de nécessité. 

Il importe, en offet, de remarquer qu'aux 
termes de l'article 3 du projet de loi, le recours aux 
pouvoirs extraordinaires est autorisé non seulement en 
cas d'attaque armée contre le territoire? mais encore 
chaque fois que le Roi décide la mobilisation de l'armée 
~Itotalement ou partiellement". 

Il appartiendrait, d~s lors, au Roi, qui a 
seul qualité pour apprécier si la nécessité de faire 
face à un péril extér'ieur commande la mobilisation, de 
déclencher ipso facto par cette mesure la suspension 
des r~gles constitutionnelles relat~ves au fonctionne­ 
ment des pouvoirs. 

Mêm8 si cette conséquence n'est pas dans 
l'intention du Gouvernement, il suffit qu I elle soit 
possible pour qu'apparaisse l'inconstitutionnalité du 
syst~me. 

+ 
+ + 

L'objection d1inconstitutionnalité n'est 
pas la seule qui puisse être formulée contre le projet. 

I. 

Il n'est pas de bonne technique législative 
de remettre en vigueur des lois abrogées même en y 

••• / •• lit 
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ins~rant des dispositions modificatives : le toxte on 
ost fréquernrnent inadapté aux circonstances nouvelles 
et difficilement adaptable à celles-ci. 

En l'espèce, cette méthode est particulière­ 
ment contre-indiquée. La loi projetée doit, en effet, 
par sa nature, être appliquée très rapidement et dans 
des circonstances pouvant surgir à l'improviste. On 
aperçoi t los difficultés auxquelles De heurteront ceux 
qui, chargés de son application, seront obligés de se 
r~férer constamment à dos dispositions ant ér-Icur-e s dont 
ils devront vérifier l'existence ou l'abrogation. 

Llanaly~3o du pr-o j et fait apparaître l'incon­ 
vénient que présente la remise en vigueur telles quelles 
de certaines des dispositions figurant dans les lois 
coordonnées des 7 septembro 1939 et 14 décembre 1944. 

Le pouvoir de m odifior la législation rela­ 
tive aux assurances sociales (lois c o or-donné e s , article 
'l e r , 10°, b) avait été donné en 1944 au Tiod "en vue de 
réaliser et d'organiser la sécurité sociale". La sécu­ 
rité sociale ayant été réalis~e et organisée depuis 
plusieurs années (arrêtés-lois des 28 décembre 1944, ~ 
10 janvier et 7 février 1945), 18 pouvoir donné au Ro} 
en cette matière ne peut plus avoir IG but qui lui 
avait été assigné en 1944. Les pouvoirs donnés au Roi 
en matière de ravitaillement (lois coordonnées, article 
1er, 13°) ont reçu leur pleine et entière exécution 
par l'arrêté-loi du 22 janvier 1945; on conçoit diffi­ 
cilement quo le Gouvernement reçoive des pouvoirs plus 
étendus Clue ceux que les min.istres tiennent de celu.i-ci. 

I .. -/ ... 
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Il apparaît superflu de rendre au Roi le 
pouvoir "d'organiser une procédure répressive à carac­ 
tère transactionnel" qui e x'i s t e à présent en vertu des 
articles 166 et suivants, et 1;]0 et suivants du Code 
d'instruction criminolle,modifiés par la loi du '7 juin 

1949. 

La même observation vaut en ce qui concerne 
le pouvoir dtassurer le fonctionnement de la radiodif­ 
fusion "en a't be ndarrt que c(3110-ci s oä t dotée d'un nou­ 
veau statut légal". C(~ pouvoir a été donné pour remé­ 
dier à la situation particulière do la radiodiffusion 
a pr-è s sa désorgani:3ation par l'occupant. Le Gouverne­ 
ment a usé de cette pr-é r ogat i ve par l'arr&té-loi du 
14 septembre 1945. 

Il en est de mêmo des pouvoirs donnés "en at­ 
tendant qU'intervienne une législation sur l'urbanisa­ 
tion", cette législation existant depuis l'arrêté-loi 
du 2 décembro 1946. 

Il résulte des exemples ci-dessus qu'on ne 
peut plus, los circonstances et la législation ayant 
changé, confier au Roi des pouvoirs dans les mêmos ter­ 
mes que ceux dont on s'est f3ervi on 1939 et en 1944. 

II. 

Il semb l o qu'un certain arbitraire ai t pré si·­ 
dé au choix dOG dispositions non remises en vigueur: 
on n'aperçoit pas les raisons juridiques qui justifient 
la remise en vigueur de la disposition attri~uant le 
pouvoir de modifier ou compléter la législation relative 
aux baux à loyer, ot non de celle qui attribue les 

... / ... 
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mêmes pouvoirs en ce Clui ccncorno la législation en 
matière de séquestres de guerre. On pourrait en déduire 
que le législateur entend refuser au Roi le pouvoir 
de mettre sous séquestre les biens ennemis~au cours 
d'une guerre future. 

On pourrait so demander aussi, pourquoi est exclue 
de la remise en vigueur la disposi t.ion qui autorisait 
le Roi à suspendre le paiement de pensions et rentes 
par le sIlouvairs pub l i.o s "à dl:: s pc rsonne s contre le s­ 
quelles sont ouvertes une instruction ou une poursuite 
pour i nfraction contre la sû r-c t é extérieure do l'Etat 
en temps de guerre". 

III. 

En ce qui concerne l'2.r"ticle 3 du projet, 
10 Conseil (l'Etat constate 'lue le terme "mobilisation" 
n'est pas employé dans le sens qu'il avait jusqu'ici 
dans la législation. 

Le projet envisage, en ef f o t , une mobilisa­ 
tion décrétée "tGtalem(jnt ou partiellement". Dans la 
conception de notre droit public, la notion de mobili­ 
sation est indissoluble~cnt liée à la notion de péril 
extérieur. Selon l'interprétation qui a prévalu jus­ 
'lu'à ce jour, il est procédé à la mobilisation ou il 
n!y est pas procédé, mais il ne peut y 6tre procédé 
partiellement. Co 'lui peut être total ou partiel, .c e 
nie st pas la mobilisa t:L on olle-même, mai s le rappel 
des militaires en congé illimité que cette mobilisation 
comporte généralement Cluoique non essentielleme~t • 

. .. . / ... 
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D'autre part, le Gouvernement peut, en vertu de l'arti­ 
cle 681 2°, de la loi du 15 juin 1951 sur la milice, 
le rocrutemeut et les obligations de service, prescrire, 
lorsque les circonstances l!exigent, des rappels d'ur­ 
gence sans que la mobilisation ne soit déclarée. 

IV. 

DanB l'article 3 du projot, le terme "agres­ 
si on" n ' est pas emp Loyé avec 10 même sens que dans 
l!article 39 do la Charta de~ Nations-Unies. Le Conseil 
d'Etat est d I avis qu, I il f au t évi tGr d I employer un mot 
dont la signification en droit international est pré­ 
cise, on lui donnant uno signification différente en 
droit j_nterne. 

V. 

Il ré su Lt o de l'artiole 3 que le Gouverne­ 
ment demande le pouvoir do décider en tout temps et 
à l'égard do quf.o cnquo quelles seront c e Ll.e s des dis­ 
posit:Lons légales antérioures auxquelles la. définition 
élargie du temps do guerro s' app.l Lque ra ou non. 

Le Conseil dt ECé1t o st d'avis qu'il appartient 
au législateur d'émullórer les lois antérieures auxquel­ 
los cotte définition seru rendue applicable, ou tout 
au moins d'indiquer los buts précis dG l'habilitation 
donnée au Hoi à oet effet. Lo Conseil d'Etat étant ap­ 
po Lé à donnar son avl s sur la légalité' des arrêtés 
qua ser-ont pri s on vertu de: co tto habilita ti on ,ne pour­ 
rait se prononcer on connaissanoe do causa à défaut de 
préoisions sur los i.ntentions du législateur. 
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Het ontwerp strekt er toe de wetten van 7 
September 1939 en 14 December 1944 waarbij aan de Ko­ 
ning buitengewone machten worden toegekend, op enkele 
wijzigingen na opnä euw in werking te stellen in 001'­ 

logstijé1 .. 

De macht, aan de Koning door de voornoemde 
wetten gegeven om bij i~ ministerraad overlegde be­ 
sluit~n voorzieningen te troffeL over talrijke zaken 
welke zeer kort zijn opgesomd en soms zelfs eenvoudig 
zijn aangeduid door ve rrnc Ld.i ng van het te bereiken doel, 
kan door geen enkele bepaling van het stellig grond­ 
wettelijk recht worden gerechtvasrdigd. Die wetten 
bekrachtigen immers een gedeeltelijke schorsing van de 
Grondwet, hetgeen artikel 130 van onze staatsregeling 
ui tdrukkelijk verbiedt : HDe G:ron,'wct kan noch geheel, 
noch gedeel tcüijk geschorst worden !I" 

Als ongrondwettelijk ech~er kunnen die wetten 
niet worden bestempeld, omdat zij 1erusten op de nood­ 
zakelijkheid om in abnormale omsta~::"di6hed.en het bestaan 
van de Natie te vrijwaren, zelfs teu koste van ui tzon­ 
derlijke en van h.ct geme cn r'e cht ai\rvijkende bepalingen. 
Het zijn voorbeelden van wat do or-gaan s Il extra-consti tu­ 
tionele we t n cn " genoemd wordt. 

De noodtoestand. is geen sch epp i.ng van Staats­ 
wil; de bevoegde over-ne i d kan enkel het bestaan er van 
vaststellen en in concreto beslissen welke maatregelen 
d ï.e toestand kunnen verhelpen. 

. .. / ... 
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In September 1939 en in December 19'i4 heeft 
de wetgevende macht, uiting yan de volkswil, souverein 
en in feite de noodtoestand vastgesteld;telkens heeft 
de wetgever beslist welke maatregelen aan de vereisten 
van de tj_jd beanhvoordden. Die maatregelen verschilden 

in 1939 en in 1944, omdat de toestanden zelf verschil­ 
lend war en, 

I 
\ 

l 

Wetten aldus op de noodtoestand berustend, 
zijn uiteraard tijdelijk en vallen weg wanneer die 
nood zelf ophmldt. Daarom hebben de wetten van 7 Sep­ 
tember 1939 en Î ,'1- December 1944 in hun tel',.:st bepaald 
op welk tijdstip zij niet moer van kracht zullen zijn 
(samengeordende wetten, artikel 1). Meer nog, de wet­ 
gever heeft aan de buitengewone machten een einde ge­ 
maakt nog voordat ho t leger op vredesvoe·t was terug­ 
gebracht. 

Volgens artikel 78 van de Grondwet heeft de 
Koning geen andere ma cht dan die welke de Grondwe-t 
en de bijzondere krachtens de Grondwet uitgevaardigde 
wetten hem uitdrukkelijk toekonnen. Allec:m aan de 
wetgevende mach t , die he t residu van de souvereini tei t 
bezi t, komt het tOE; de extra-constitutionele toestanden 
te regelèn. Zodanige be voe g dhc ï d zou zij niet kunnen 

overdragen, daar de souvereiniteit niet overgedragen 
wordt. 

Het we t sorrtwer-p gaa t ve r de r dan wat voorheen 
is gedaan. Niet alleen wil het van nu af, in abstracto, 
voor een toekomst onmogelijk te voorzien, maatregelen 
nemen die, naar men onderstelt, toestanden kunnen verhel ... 
pen die niemand ken t , doch tevens wil het aan de Koning 
het recht verlenen om te bepalen op welk tijdstip hij 
van de hem verleende buitengewone machten gebruik zal 
kunn en maken. . .. / ... 
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Zoals het ontwerp zich voordoet, is het on­ 
grondvvcttelijk omdat het aan de Koning de macht verleent 
zelf de noodtoestand vast te stellen. 

Men bedenke immers dat luidens artikel 3 van 
he t wet sontvverp de bui tcng(;wone machten kunnen worden 
aangewend niet alleen bij een gewapende aanval tegen 
het grondgebied, doch ook telkens wanneer de Koning de 
mobilisatie van hc t leger' Il gc;heel of gedeeltelijk" ui t­ 
vaar d:ie,Tf:i • 

Derhalve zou de Koning, vermits alleen hij 
bevoegd is om te oordelen of de noodzakelijkheid aan 
een buitenlands gevaar hot hoofd te bieden de mobilisa­ 
tie vergt, ipso facto door die rüac::.,tregelEm de schorsing 
van de grondwetsregelen inzake de uitoefening van de 
machten kunnen doen .i ngaan , 

Zelfs indien deze gevo13trekking niet in de be­ 
doeling van de Regering ligt, is het voldoende dat zij 
mogelijk is opdat de ongrondwettelijkheid van het stelsel 
aan het licht kome. 

+ 
+ + 

De ongrondwettelijkheid is niet het enige be­ 
zwaar dat tegen het ontwEœp kan worden ingebracht. 
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I. 

Uit een oogpunt van wetgevingstechniek is 
het verkeerd opgehaven wetten opnieuw in werking te 
stellen, zelfs al brengt men er wijzigingen aan : 
vaak is de tekst aan de nieuwe omstand.igheden niet 
aangepast en moeilijk aan te passen. 

In het onderhavige geval is deze methode 
bijzonder af te raden. De orrtwcr-pen wet moet immers 
uiteraard met veel spoed en in omstandighoden die 
zich onverwachts kunnen vocr do en çwor-den toegepast. 
Het is duidelijk welke moeilijl\:heden z I ch zullen 
voordoen voor degenen dis,met de toepassing er van 
belast, steeds WBer verwezen worden naar vroegere 
bepalingen waarvan zij he bben na te gaan of ze nog 
bestaan dan welopgeheven zijn. 

Uit het onderzoek van het ontwerp blijkt 
welke bezwaren verbonden zijn aan het ongewijzigd 
in werking stellen van sommige b?palingcm uit de 
samengeordende wetten van 7 September 1S39 en 14 
December 1944·. 

De macht tot wijziging der wetgeving inzake 
sociale verzekeringen (samengeordende wetten, artikel 1, 

10°, b) werd in 1944 aan de Koning verleend "ten einde 
de maatschappelijke veiligb.eid te verwezenlijken en in 
te richtenu• Daar de maatschappelijke zekerheid ver­ 
schillende jaren reeds (besluitwetten van 28 December 
1944,' 10 Januari en 7 Februari 1945) is verwezenlijkt 
on ingericht, kan de macht, ten deze aan de Koning 
verleend, niet meer aan het in 1944 gestelde doel 
beantwoorden. De macht, inzake ravitaillering aan de 

... / ... 
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Koning gegeven (samengeordende wetten, artikel 1, 1]0), 
heeft in de besluitwet van 22 Januari 1945 haar volle 
uitvoerinz gekregen; men kan zich moeilijk indenken 
dat de Regering een ruimere macht zou krijgen dan die 
welke de m1nistors daar-aan ontlenen. 

Het blijkt overbodig, de Koning opnieuw de macht 
te geven om "eon strafrechtspleging vun transactionele 
aard in te richten", die thans be s te.a t krachtens de ar=­ 
tikelen 166 en volgende, en 180 en volgende van het Wet­ 
boek van strafvordering, coa l s zij bij de wet van 7 Juni 
1949 zijn gewijzigd. 

Dez e Lf'dc opmerking g(üdt ton aanzien van de 
macht om de werking VEl.Tl dt) rarho-or.n.roGp te verzekeren 
"in afwachting dat dezelve een n.ieuw wettelijk s ta tuu t 
bekome ", Die macnt werd verleend om de bi j zondere toestand 
te verhelpen waarin de radio-omroep verkeerde nadat de 
bezetter hem had ontredderd. De Regering heeft bij de 
besluitwet van 14 September 1945 van dat recht gebruik 
gemaakt. 

Zulks gGl.clt verd::)l' na; voor de machten verleend 
"in afwachting dat er een wetgeving op de stedebouw tot 
stand komt"; die wetgeving ber3tu'lt sinds de beslui tv/et 
van 2 December 1946. 

Uit bovenstaande voorbeelden blijkt dat men de 
Koning geen machten meer kan verlenen in dezelfde bewoor­ 
dingen als in 1939 en 1944, daar de omstandigheden cn de 
wetten veranderd zijn. 
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II. 

Bij de keus van de bepalingen die niet op­ 
nieuw in werking worden gesteld,schijnt men enigszins 
willekeurig opgetreden te zijn : het is n.l e t duidelijk 
hoe men het juridisch moet verantwoorden dat de bepa­ 
ling waarbij macht wordt verleend tot wijziging of 
aanvulling van de wetgeving inzake de huurovereen­ 
komsten opnieuw in werking wordt gesteld, niet echter 
de bepaling ·waarbij dezcùfde macht wordt verleend 
met betrokking tot de w::;tgeving Lnz ake sequestratie 
in o o r-Log s t i j d , Daar-uf t zou men h-unnen 8.fleiden dat 
de wetgever de Koning voor een toekomende oorlog geen 
macht wenst te verlenen om de vijHndelijke goederen te 
sequestreren. 

De vraag kan ook rijzen waarom niet opnieuw 
in werking wordt gesteld de bepaling waarbij de Koning 
gemachtigd was tot het schorsen van de uitbetaling, 
door de overheidslichamen, van pensioenen en renten 
"aan personen tegen welke een ond er-z o ck of een ver­ 
volging is ingesteld wegens misdrijf tegen de uitwen­ 
dige veiligheid van do Staat in oorlogs"IJijdll• 

III. 

Met betrekking tot artikel 3 van het ontwerp, 
stelt de Raad van State vast dat het woord !'mobilisatie'! 
niet wordt gebruikt in de betekenis die het totnogtoe 
in de wetgeving had. 

In het ontwerp wordt immers een "geheel of 
gedeeltelijkIl uitgevEardigde mobilisatie onder ogen 
genomen. Volgens ons publiekrecht is het begrip mobi­ 
lisatie onafscheidbaar verbonden met het begrip 

/ ... /- ... 
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buitenlands gevaar. Tot op heden gold de interpretatie 
da.t men mobf.Ld s e er-f of dat men niet mobiliseert, maar 
dat geen gedeeltelijke mobilisatie kan plaats vinden, 
Niet de mobilisatie zelf kan geheel of gedeeltelijk 
zijn, maar de wederoproeping van de militairen met 
onbepaald verlof welke over het algemeen, ofschoon 
niet uiterccard, het gevolg van die mobilisatie is. Ander­ 
zijds kan de Regering krachtens artikel 68, 2°, van de 
dienstplichtwet van 15 Juni 1951, wanneer de omstandig­ 
heden zulks vereisen9 spoedwcderoproepingcn voorschrij­ 
ven zonder dat de mobilisatie wordt uitgevaardigd. 

IV. 

In artikel 3 van het ontwerp wordt "aanval'! 
niet in dezelfde betekenis als in artikel 39 van het 
Handvest der Verenigde Naties gebruilct. De Raad van 
State is van advies dat men moet vermijden een in het 
volkenrecht duideli;jk omschreven begript e en andere 
betekenis in het nationaal recht te geven. 

v. 

Uit artikel 3 blijkt dat de Regering de macht 
vraagt te allen tijde en ten opzichte van om het even 
wie te beslissen op welke vroegere wetsbepalingen de 
verruimde defini tic van de oor-Log s t i j d al dan nie t van 
toepassing zal zijn. 

. .. / ... 
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De Rac.d van State is van advies dat het de 
wetgever toekomt de vroegere wetten op te samoen waarop 
die definitie van toepassing zal worden verklaard, al­ 

thans de nauwomschreven doeleinden op te geven welke 
met de dLartoe aan de Koning verloende machtiging wor­ 
den nagestreefd. Aangezien de Raad van State zal moeten 
adviseren over de wettolijkheid der besluiten welke 
krachtens die machtiging zullen worden genomen, zou 
hij zich, bij gebrek aan nadere gegevens over de be­ 
doelingen van de wetgover, niet met kennis van zaken 
kunnen uLtispreken. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J.SUETENS, premier prési0ent du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, 

présid~nt 

voorzitter 

M. SOlVillRHAUSEN 9 
G. VAN BUNNEN, 

L.FR3DERICQ, 

G.DOR? 

conseillers d'Etat, 
raadsheren van State 9 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

G.PIQUET? greffj_er adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M.SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER? 

(signé) G.PIQUET. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H.SUETENS. 

LE I)RESIDE.f\Er - DE VOOHZITTER, 

(signé) J.SUETENS. 

oxpédition délivrée à M. le Premier 
uitgifte afgeleverd aan de HoEerste- 

Ministre. 
Minister. 

Le 1951. De 1951. 
Le Groffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van Statlil, 

R. DECKMl'N. 


